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Tribunal Tribunal Cantonal du Valais (Court of Appeal Canton Valais)  

Date of the decision 28 October 1997  

Case no./docket no. Cl 97 167 

Case name Geiger v. Nord Tractors Sàrl 

 

Procédure 

A.  
Par citation en conciliation du 6 décembre 1996, suivie, le 3 mars 1997, de l’envoi d’un mé-
moire-demande au Juge du district de Conthey, P[…]-A[…] G[…], a ouvert action en libération 
de dette contre N[…] T[…] Sàrl (ci-après: N[…] T[…]) en prenant les conclusions suivantes: 

«1.  L’action en libération de dette est admise à concurrence de fr. 49’422.10 avec inté-
rêts à 5% dès le mois de juin 1996. 

  2.  Les frais de procédure et de jugement sont mis a la charge de N[…] T[…] Sàrl.» 

B. N[…] T[…] a répondu par mémoire du 9 avril 1997 et a conclus: 

«1.  L’action en libération de dette est rejetée. 

  2.  G[…] est condamne au paiement des Fr. 50’000.-- relatifs à la deuxième échéance 
du 15 septembre 1996. 

  3.  G[…] est condamne au paiement des intérêts à 5% sur Fr. 50’000.-- dès le 15 juillet 
1996. 

  4.  G[…] est condamne au paiement des intérêts à 5% sur Fr. 50’000.-- dès le 15 sep-
tembre 1996. 

  5.  G[…] est condamne aux frais de poursuite, de procédure et de jugement.» 

C.  
Le 11 avril 1997, le juge a communiqué le mémoire au demandeur en l’invitant à fournir sa 
réplique pour le 28 avril suivant. G[…] ne s’est pas exécuté dans le délai imparti. Par ordon-
nance du 29 avril 1997, le juge lui a fixé un nouveau délai de dix jours, a peine de second de­ 
faut entrainant jugement contumacial. Par exploit des 5/6 mai 1997, le mandataire du deman-
deur a résilié son mandat. Le juge a suspendu la procédure et a invité G[…] à se constituer un 
avocat dans les dix jours. Ce dernier ne s’étant pas exécuté, le magistrat lui a fixé, le 21 mai 
1997, un nouveau délai de dix jours, a peine de second défaut entraînant jugement contuma-
cial. 

Le demandeur n’ayant pas réagi dans le délai comminatoire, le juge a transmis le dossier au 
Tribunal cantonal pour jugement contumacial en date du 11 juin 1997. 
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Sur quoi le Tribunal Cantonal 

Statuant en fait et considérant en droit 

1.  

a)  
La Convention de Lugano du 16 septembre 1988 concernant la compétence judiciaire et l’exé-
cution des décisions en matière civile et commerciale (ci-après: CL) est applicable en l’espèce 
(cf. RVJ 1995 p. 185 consid. 3a). Relevant du pur droit de la poursuite, la mainlevée provisoire 
entre dans le champ d’application de l’art. 16 § 5 CL, qui réserve la compétence exclusive des 
tribunaux de l’Etat contractant du lieu d’exécution (RVJ 1995 p. 185 consid. 3b et les réfé-
rences). En revanche, l’action en libération de dette (art. 83 al. 2 LP) relève du droit matériel; 
elle n’est donc pas concernée par cette règle. Pour déterminer le juge compétent, sont appli-
cables les autres dispositions des art. 2 à 18 CL (Message du CF du 21 février 1990, FF 1990 II 
p. 312; P. Volken, RSDIE 1994, n. 21 p. 405). 

Il est dès lors possible que le juge suisse du for de la poursuite accorde la mainlevée provisoire 
et que, pour faire constater l’inexistence de la créance, le débiteur doive ouvrir action devant 
le juge étranger compétent au fond (Markus, Lugano-Übereinkommen und SchKG-Zustän-
digkeiten: Provisorische Rechtsöffnung, Aberkennungsklage und Zahlungsbefehl, thèse Bâle 
1996, p. 135 ss). Selon Meier (Internationales Zivilprozessrecht – ein Studienbuch, § 12, p. 53), 
pour l’action en libération de dette, le débiteur devrait avoir le choix entre le for compétent 
selon la CL ou le for de la poursuite. Cette question peut demeurer indécise, le juge, qui n’est 
en principe pas compétent selon les règles de la convention, le devenant, lorsque le défendeur 
a manifeste de manière non équivoque sa volonté de procéder sans réserves sur le fond 
(art. 18 CL). 

En l’espèce, le siège de la défenderesse étant en Italie, elle aurait dû être attraite devant la 
juridiction de cet Etat (art. 2 al. 1 CL). Cependant, cette dernière ayant laissé s’engager l’action 
en libération de dette sans décliner la compétence du juge saisi, la Cour de céans est compé-
tente ratione fori pour trancher le litige. 

b)  
Le demandeur ne s’est pas fait assister d’un avocat inscrit au rôle officiel bien qu’il ait été 
régulièrement sommé de le faire, en application des art. 75 et 113 CPC. La seconde sommation 
est intervenue avec commination expresse des suites légales du défaut (art. 113 CPC). Pou-
vant être invoquée devant le Tribunal fédéral par la voie du recours en reforme, une éven-
tuelle violation de la Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de 
marchandises (signée à Vienne le 11 avril 1980; ci-après: CVIM et entrée en vigueur pour la 
Suisse le 1er mars 1991 et pour l’Italie le 1er janvier 1988) fonde la compétence du Tribunal 
cantonal en première instance (RVJ 1995 p. 165 consid. 1a et les références). Conformément 
à l’art. 114 al. 2 CPC, il y a donc lieu de rendre un jugement contumacial, la valeur litigieuse de 
50’000 fr. (cf. RVJ 1985 p. 207 ss, 1977 p. 5 ss) conférant à la Cour de céans la compétence 
pour statuer en instance cantonale unique (art. 5 al. 1 CPC en relation avec l’art. 46 OJ). 
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c)  
Selon une jurisprudence constante, la citation en conciliation facultative de l’art. 128 ch. 4 CPC 
suffit à sauvegarder le délai péremptoire de l’art. 83 al. 2 aLP pour autant qu’elle soit obliga-
toirement suivie du dépôt du mémoire-demande dans le délai de 60 jours de l’art. 132 al. 2 
CPC (RVJ 1989 p. 226 et les jugements cites). 

En l’espèce, la décision de mainlevée – prononcée le 5 décembre 1996 – a été notifiée le 
même jour au poursuivi, qui l’a reçue, au plus tôt, le lendemain. Postée le 6 décembre 1996, 
la citation en conciliation a respecté le délai péremptoire de dix jours fixe a l’art. 83 al. 2 aLP. 
Quant au mémoire-demande, il a été déposé le 3 mars 1997, soit dans le de­ lai de validité de 
l’acte de non-conciliation conventionnel adresse au demandeur le 13 janvier 1997. L’action en 
libération de dette a ainsi été ouverte en temps utile. 

d)  
A teneur de l’art. 114 al. 3 CPC, en cas de jugement par défaut, les conclusions de la partie 
non défaillante sont admises, à moins qu’il ne résulte des actes du dossier qu’elles sont mani-
festement irrecevables. N’est pas manifestement irrecevable la demande qui, sur la base des 
faits allégués et dont l’inexactitude n’est pas établie par des actes du dossier, permet une 
construction juridique justifiant que les conclusions prises soient allouées. Le juge ne peut être 
contraint par des règles de procédure à couvrir de son autorité une application inexacte du 
droit matériel (RVJ 1995 p. 164 consid. 1c). 

3.  

a)  
En l’espèce, il ressort des allégués non contredits par les pièces du dossier qu’au printemps 
1996, N[…] T[…] – société spécialisée dans l’import-export de machines de chantier – de siège 
à D[…] (Italie), a vendu à P[…]-A[…] G[…], entrepreneur, domicilie à A[…], un «bulldozer» d’oc-
casion, de marque Caterpillar DSL, pour le prix de 180’000 fr., payable a raison de 80’000 fr. à 
réception de la facture, de 50’000 fr. le 15 juillet 1996 et de 50’000 fr. le 15 septembre 1996. 
A l’exception de la pose d’une nouvelle chaîne, d’un nouveau «patin» et d’un nouveau «ga-
let», aucune autre réparation préalable n’a été convenue par les parties. Apres avoir vu et 
essaye le «bulldozer» sur place, G[…] n’a, d’ailleurs, décelé aucun défaut. N[…] T[…] lui a 
adressé sa facture le 16 avril 1996. 

Le 30 avril 1996, G[…] a versé 80’000 fr. à N[…] T[…]. Le même jour, il a reconnu devoir le solde 
de 100’000 fr., payable aux échéances susmentionnées (15 juillet et 15 septembre 1996). G[…] 
s’est occupé personnellement des formalités de transport de l’engin. L’Office fédéral de la 
police a délivré une autorisation spéciale a la compagnie C[…] V[…] pour un transport d’une 
seule course. N[…] T[…] a dû avoir confirmation du versement du premier acompte, au plus 
tôt. Au début mai 1996 et l’agence de douane T[…] SA a charge le véhicule le 13 mai 1996. 
G[…] s’est acquitté des frais de dédouanement auprès de T[…] SA. 

Suite à la livraison du véhicule, G[…] à N[…] T[…] n’a signalé aucun défaut. 

b)  
Postérieurement à la livraison, sur requête de N[…] T[…] un pacte de réserve de propriété a 
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été inscrit sur le «bulldozer». Par déclaration du 14 août 1996, G[…] a autorisé cette inscrip-
tion. 

c)  
L’acompte de 50’000 fr. n’ayant pas été versé à l’échéance du 15 juillet 1996 N[…] T[…] a, le 
7 août suivant, fait notifier à G[…] un commandement de payer, qui a été frappe d’opposition. 
Suite au retrait de l’opposition, le 25 septembre 1996, une réquisition de continuer la pour-
suite a été adressée à l’office des poursuites de Conthey. Le même jour, N[…] T[…] a fait noti-
fier à G […] un nouveau commandement de payer pour le second acompte de 50’000 fr. exi-
gible le 15 septembre 1996. Le 6 novembre 1996, la faillite de G[…] a été requise pour le pre-
mier acompte de 50’000 francs. Ce montant ayant été verse – sans intérêts – le 21 novembre 
1996 par le Crédit Suisse, la requête de faillite a été retirée. 

4.  
Les parties sont liées par un contrat de vente mobilière conclu oralement (art. 14 ss CVIM). Le 
demandeur conteste devoir un solde de 49’422 fr. 10 faisant grief à la défenderesse d’avoir 
livre, avec retard, un objet entache de défauts, dont plusieurs auraient dû être réparés avant 
la livraison; d’autres auraient été découverts en Suisse et signales a temps. 

a)  
Selon l’art. 33 let. à CVIM, le vendeur doit livrer les marchandises si une date est fixée par le 
contrat ou déterminable par référence au contrat, a cette date. Si la livraison n’est pas effec-
tuée au moment convenu, l’acheteur peut faire usage des moyens prévus aux art. 45 ss CVIM; 
il est notamment en droit de demander des dommages-intérêts de retard (art. 45 ch. 1 let. b 
CVIM; Neumayer/Minq, Convention de Vienne sur les contrats de vente internationale de 
marchandises, Commentaire, n. 2 ad art. 33 CVIM). 

En l’espèce, le contrat de vente a été conclu oralement, le délai de livraison n’étant pas déter-
miné. La facture est datée du 16 avril 1996 et le paiement du premier acompte de 80’000 fr. 
est intervenu le 30 avril suivant. Comme la défenderesse a eu confirmation de ce versement 
au début mai 1996 au plus tôt et que le transporteur – mandate par le demandeur – a pris en 
charge l’engin litigieux le 13 mai 1996, la livraison par N[…] T[…] a été effectuée peu après 
réception de l’avis de paiement partiel. En l’absence de toute preuve quant au jour choisi pour 
la livraison, le vendeur est ainsi réputé avoir remis, dans les plus brefs délais, e véhicule au 
tiers charge du convoyage. Comme le contrat de vente impliquait le transport de la marchan-
dise, les risques ont été transférés à l’acheteur dès la remise du véhicule au transporteur 
(art. 67 CVIM). L’art. 33 let. a CVIM a ainsi été respecté, de sorte qu’aucun retard dans la li-
vraison ne peut être impute à la défenderesse. La prétention en dommages-intérêts réclamée, 
à ce titre, par le demandeur doit être rejetée. 

b)  
Dans le système de la CVIM, la notion de garantie des droits nationaux est abandonnée au 
profit d’un concept – nouveau et commun – de la conformité des biens. Selon l’art. 35 al. 1 
CVIM, le vendeur doit livrer des marchandises dont la quantité, la qualité et le type corres-
pondent à ceux prévus au contrat. Ce dernier n’est pas responsable d’un défaut de conformité 
que l’acheteur connaissait ou ne pouvait ignorer au moment de la conclusion du contrat 
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(art. 35 al. 3 CVIM). En effet, celui qui acquiert des marchandises malgré des défauts apparents 
est présumé accepter l’offre du vendeur, qui est déterminée par l’état des biens. Cette règle, 
reprise de l’art. 36 CVIM, découle également du principe de la bonne foi (Neumayer/Ming, op. 
cit., n. 1 et 13 ad art. 35 CVIM). 

Dans le cas particulier, la vente a porté sur un véhicule d’occasion. La défenderesse a expres-
sément informé le demandeur que l’engin était livre en l’état, tel que vu et essaye. Hormis 
quelques réparations convenues à la suite de l’inspection du véhicule en Italie – pose d’une 
chaîne, d’un «patin» et d’un «galet» –, la défenderesse ne s’est pas engagée à procéder à 
d’autres travaux avant la livraison et est ainsi réputée avoir vendu un véhicule conforme à 
celui prévu par le contrat oral (art. 35 al. 1 CVIM). Au demeurant, en tant qu’entrepreneur, le 
demandeur avait conscience de la qualité de l’objet vendu. Or, a l’occasion de l’essai du «bull-
dozer», ce dernier n’a fait valoir aucun défaut et a accepté l’offre de la défenderesse. Des lors, 
cette dernière est, de toute façon, exonérée de sa responsabilité (art. 35 al. 3 CVIM). Partant, 
le demandeur n’est pas fondé à réclamer des dommages-intérêts pour mauvaise exécution 
du contrat (art. 45 ch. 1 let. b CVIM). 

c)  
Selon l’art. 39 CVIM, l’acheteur est déchu du droit de se prévaloir d’un défaut de conformité, 
s’il ne le dénonce pas au vendeur, en précisant la nature de ce défaut dans un délai raison-
nable à partir du moment où il l’a constaté ou aurait dû le constater (al. 1), mais dans tous les 
cas, dans un délai de deux ans dès la remise de la marchandise (al. 2). L’acheteur a l’obligation 
de dénoncer le défaut au vendeur dans un «délai raisonnable» dès le moment où il l’a constaté 
ou aurait dû le constater; il s’agit là d’une incombance. L’art. 38 CVIM donne à l’acquéreur un 
délai aussi bref que possible eu égard aux circonstances pour l’examen des marchandises. Si 
l’acheteur ne dénonce pas tous les défauts dans le délai de l’art. 39 CVIM selon le principe de 
l’expédition (art. 27 CVIM), il est déchu du droit de s’en prévaloir et notamment, ne peut pré-
tendre aux dommages-intérêts prévus à l’art. 45 ch. 1 let. b CVIM (Neumayer/Ming, op. cit., 
n. 2 a 4 ad art. 39 CVIM). 

En l’occurrence, aucun des défauts signales dans le mémoire-demande n’a fait l’objet d’un 
quelconque avis à la défenderesse dans les jours ou les mois qui ont suivi la livraison du véhi-
cule litigieux. Dans ces conditions, le demandeur étant déchu du droit de se prévaloir de dé-
fauts de conformité, rien ne justifie l’octroi de dommages-intérêts conformément à l’art. 45 
ch. 1 let. b CVIM. 

5.  

a)  
Le demandeur doit payer à la défenderesse le prix convenu dans le contrat de vente (art. 59 
CVIM). Sur le montant de 180’000 fr., 80’000 fr. et 50’000 fr. ont été verses respectivement le 
30 avril 1996 et le 21 novembre 1996. Le demandeur est ainsi redevable du solde de 
50'000 francs. 

b)  
La défenderesse exige, en plus, le paiement d’un intérêt à 5% l’an. 
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aa)  
L’art. 78 CVIM prévoit le paiement d’intérêts de retard, sans cependant en préciser le taux. Ce 
dernier doit, des lors, être déterminé selon le droit désigne par les règles de conflit du for 
(art. 7 al. 2 CVIM). 

Aux termes de l’art. 117 LDIP, à défaut d’élection de droit, le contrat est régi par le droit de 
l’Etat avec lequel il présente les liens les plus étroits (al. 1); ces liens sont réputes exister avec 
l’Etat dans lequel la partie qui doit fournir la prestation caractéristique a sa résidence habi-
tuelle ou, si le contrat est conclu dans l’exercice d’une activité professionnelle au commer-
ciale, son établissement (al. 2); dans les contrats d’aliénation, la prestation de l’aliénateur est 
la plus caractéristique (al. 3). 

Les ventes mobilières sont régies par la Convention sur la loi applicable aux ventes à caractère 
international d’objets mobiliers corporels, conclue à La Haye le 15 juin 1955. Les règles de 
conflit qu’elle énonce valent également si le droit désigné est celui d’un Etat non signataire. 
Selon l’art. 3 al. 1 de cette convention, la vente est, sauf dérogation n’entrant pas en considé-
ration dans le cas particulier, régie par la loi interne du pays au le vendeur a sa résidence 
habituelle au moment au il reçoit la commande (RVJ 1995 p. 167 consid. 2c aa et les réfé-
rences). 

bb)  
En l’espèce, l’application de ces règles de conflit désigne le droit italien. Cette solution s’im-
pose déjà au regard de la disposition de l’art. 117 LDIP; la prestation caractéristique, savoir la 
livraison d’un «bulldozer», est le fait de la défenderesse, dont le siège se trouve en Italie. 

Selon l’art. 1024 du Code civil italien, le taux légal de l’intérêt moratoire s’élève à 10%, un taux 
supérieur pouvant être convenu par écrit entre les parties. Comme la défenderesse n’exige 
qu’un intérêt au taux de 5%, il n’y a pas lieu de lui en allouer un plus élève, a peine de statuer 
ultra petite. Le troisième acompte de 50’000 fr. était payable le 15 septembre 1996. Le débi-
teur ayant été mis en demeure par la seule échéance de ce terme de paiement, l’intérêt a 
couru dès le lendemain. 

c)  
Les parties sont convenues de dates fixes pour le paiement du prix de vente. La demanderesse 
a versé un premier acompte de 80’000 fr. selon le contrat, soit à réception de la facture. Par 
contre, le second acompte de 50’000 fr. – exigible le 15 juillet 1996 – a été verse le 21 no-
vembre 1996 seulement. La demanderesse paiera en sus, comme demande, les intérêts au 
taux légal de 5% du 16 juillet au 20 novembre 1996. 

6.  
Pour des motifs de clarté, il convient de préciser, dans le dispositif, le montant pour lequel la 
mainlevée devient définitive et les indications permettant d’identifier la poursuite dont il 
s’agit (Fritzsche/Walder, Schuldbetreibung und Konkurs nach schweizerischem Recht, t. 1, 
n. 8, p. 271; BlSchK 44/1980 p. 142; ZR 57/1958 n. 23 p. 53 ss). 

7.  
Vu le sort du litige, les frais de procédure et de jugement sont mis à la charge du demandeur, 
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défaillant (art. 302 al. 1 CPC). Conformément à la jurisprudence, les frais de poursuite – au 
paiement desquels la défenderesse a, en revanche, conclu – ne peuvent être alloues dans la 
présente action en libération de dette (RVJ 1991 p. 411 et les références citees). 

Par ces motifs, 

Prononce par defaut 

1. L’action en libération de dette est rejetée et la mainlevée provisoire de l’opposition faite 
par P[…]-A[…] G[…] a la poursuite n°391725 de l’Office des poursuites de Conthey devient 
définitive à concurrence de 50’000 fr. avec intérêts à 5% dès le 16 septembre 1996. 

2. P[…]-A[…] G[…] paiera a N[…] T[…] Sarl les intérêts à 5% sur 50’000 fr. du 16 juillet 1996 au 
20 novembre 1996. 

3. Les frais de procédure et le jugement sont mis à la charge du demandeur, défaillant. 
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